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Article l   -   NOM ET SIÈGE SOCIAL 
 
 
1. Cette association a pour nom le REGROUPEMENT DES SYNDICALISTES À LA 

RETRAITE du Conseil régional FTQ Montréal métropolitain (RSR - CRFTQMM). 
 
 
2. Le RSR est formé de sections locales, loges, chapitres ou comités de travail-

leuses et travailleurs à leur retraite et à leur préretraite relevant de syndicats 
locaux affiliés à la FTQ ou au Congrès du travail du Canada sur le territoire du 
Conseil régional FTQ Montréal métropolitain. 

 
 
3. Son siège social est celui du Conseil régional FTQ Montréal métropolitain, à 

moins que son congrès en décide autrement. 
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Article 2   -   MISSION ET OBJECTIFS 
 
 
l. Le RSR adhère aux statuts et à la déclaration de principe du Conseil régional 

FTQ Montréal métropolitain. (1) 
 
 
2. Sa mission est : 

- De rassembler les militants et les militantes à leur retraite des syndicats affiliés 
à la FTQ sur le territoire du Conseil régional FTQ Montréal métropolitain; 

- De maintenir des liens de solidarité et de fraternité entre ses membres et les 
forces actives du mouvement syndical; 

- De participer, de concert avec le Conseil régional FTQ Montréal métropolitain 
et la FTQ, à la défense de leurs droits et de ceux de leurs conjoints et 
conjointes, à l'amélioration de leurs conditions de vie et à la promotion du 
syndicalisme. 

 
Il est aussi dans la mission du RSR d’organiser, en collaboration avec ses 
sections locales affiliées, une campagne annuelle de levée de fonds 
RSR-Centraide, puisque le RSR reconnaît que Centraide est un atout précieux 
pour les organismes qui luttent pour les droits des personnes démunies dans 
tous les domaines. 

 
 
3. Afin d'accomplir sa mission, le RSR poursuit les objectifs suivants : 

- S'intéresser et réagir aux événements d'ordre social, économique, éducatif, 
législatif, communautaire et politique qui concernent ses membres et le 
mouvement ouvrier; 

- Mener une action sociale et politique susceptible de protéger et d'accroître la 
sécurité sociale et économique de ses membres et, de façon générale, celle 
des travailleurs et des travailleuses, et ainsi améliorer les perspectives 
d'avenir des jeunes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
(1) Annexe 1 : 

Extraits des Statuts du CRFTQMM :  Déclaration de principe 
Article II - Buts 
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Article 3   -   ORGANISMES AFFILIÉS ET MEMBRES 
 
 
l. Le RSR est composé des organismes qui lui sont affiliés, c'est-à-dire les sections 

locales, loges, chapitres ou comités de travailleuses et travailleurs à leur retraite 
et à leur pré-retraite relevant de syndicats ou organisations syndicales affiliés à la 
FTQ ou au Congrès du travail du Canada sur le territoire du Conseil régional 
FTQ Montréal métropolitain, qui s'engagent à observer ses statuts. 

 
 
2. Sont membres du RSR, les personnes à la retraite ou en préretraite, de 50 ans et 

plus, qui ont été ou qui sont membres en règle des organismes mentionnés dans 
le paragraphe précédent. 

 
 
3. Est membre à titre individuel, la personne à la retraite qui fut membre en règle 

d'un syndicat local affilié à la FTQ ou au Congrès du travail du Canada sur le 
territoire du Conseil régional FTQ Montréal métropolitain à l'intérieur duquel n'a 
pas été formé une section locale, loge, chapitre ou comité de travailleuses et 
travailleurs à leur retraite et qui a donné son adhésion au RSR selon le 
paragraphe 5 ci-dessous. 

 
Les conjoints des membres peuvent assister aux assemblées générales, aux 
assemblées spéciales, aux congrès à titre d’observateurs ou d’observatrices 
avec droit de parole. Ils sont les bienvenus aux déjeuners mensuels et aux 
autres activités du RSR. 

 
 
4. L’ensemble des membres affiliés individuellement constitue, au sens du présent 

article, un organisme affilié, tel que défini au paragraphe 1 du présent article. 
 
 
5. Chaque organisme affilié est tenu de fournir au RSR : 

- Un relevé du nombre de ses membres en règle ainsi que le nom du ou 
des membres qu'il désigne comme délégué ou déléguée aux assemblées 
générales et aux congrès selon les dispositions de l'article 5; 

- Les droits d'adhésion annuels dont le montant est fixé à l'article 4; 
- Tout autre renseignement disponible pour que le RSR puisse assurer 

l'observance de ses statuts. 
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Article 3   -   ORGANISMES AFFILIÉS ET MEMBRES (suite) 
 
 
6. L'adhésion du membre à titre individuel se fait par la signature d'une formule 

d'adhésion au RSR et le versement de droits d'adhésion annuels dont le montant 
est fixé à l'article 4. 

 
 
7. Tout organisme affilié dont le versement des droits d'adhésion est en retard de 

plus d'un an, cesse d'être affilié à moins qu'il en soit décidé autrement par 
entente particulière avec le comité de direction du RSR, laquelle est entérinée 
par l'assemblée générale du RSR. 

 
Il en est de même pour le membre qui a adhéré à titre individuel selon le 
paragraphe 3 ci-dessus. 
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Article 4   -   DROITS D'ADHÉSION ANNUELS 
 
 
1. Les droits d’adhésion d’un membre à titre individuel dont il est fait mention dans 

le paragraphe 3 de l’article 3 sont de trente dollars (30,00 $) par année, soit 
deux dollars cinquante (2,50 $) par mois . 

 
 
2. Les droits d’adhésion des organismes affiliés sont de soixante dollars (60,00 $) 

par année, soit cinq dollars (5,00 $) par mois. 
 
 
3. Le montant des droits d'adhésion est fixé par un vote des deux tiers des 

déléguées et délégués votants en congrès.  
 
 
4. Sur recommandation unanime du comité de direction et avec l’approbation du 

conseil de direction, un membre du RSR peut être nommé à vie, lors d’une 
assemblée générale ou d’un congrès. 

 
Le membre à vie n’aura pas de cotisation à payer. Il ou elle aura les mêmes 
privilèges que les autres membres, mais ne pourra être élu au poste de président 
ou présidente et aux postes de vice-présidents ou vice-présidentes du conseil de 
direction. 

 
Il n’y aura, au RSR, jamais plus de 3 membres à vie. 
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Article 5   -   LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ET LE CONGRÈS 
 
 
1. Les assemblées générales et le congrès sont l'autorité suprême du RSR. 
 

Les décisions sont prises au vote majoritaire des déléguées et délégués 
accrédités à moins qu'il en soit stipulé autrement dans ces statuts. 

 
 
Les assemblées générales 
 
 
2. L'assemblée générale a lieu trois fois l'an, au cours des mois de février, juin et 

octobre, sauf l’année du congrès où l’assemblée générale d’octobre sera 
remplacée par le congrès. 

 
 
3. L'assemblée générale  : 

a) Donne suite aux orientations prises en congrès; 
b) Oriente le RSR entre les congrès; 
c) Statue sur les recommandations du conseil de direction; 
d) Reçoit les rapports des déléguées et délégués et des comités du RSR et 

dispose des résolutions venant de ses membres et de ses organismes 
affiliés; 

e) Décide des budgets; 
 f) Élit les membres des comités du RSR et les membres qui feront partie des 

comités du Conseil régional FTQ Montréal métropolitain; 
g) Élit les délégués et les déléguées aux congrès et colloques. S’il n’y a pas 

d’assemblée générale prévue dans les délais pour permettre l’élection de 
la délégation avant la tenue de l’activité, le comité de direction choisira les 
membres de la délégation; 

h) Remplace les dirigeants et dirigeantes qui quittent leur poste de dirigeant 
ou dirigeante entre les congrès, sauf s'il s'agit du poste à la présidence qui 
est alors comblé par le premier vice-président ou la première vice-
présidente jusqu'au congrès subséquent. 

 
 
4. Le quorum aux assemblées générales est de dix (10) déléguées et délégués 

représentant au moins cinq (5) organismes affiliés. 
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Article 5   -   LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ET LE CONGRÈS (suite) 
 
 
Les assemblées spéciales 
 
 
5. Le président ou la présidente doit convoquer des assemblées spéciales : 

a) À la demande de cinq (5) membres du conseil de direction; 
b) À la demande écrite de 10 déléguées et délégués représentant trois (3) 

organismes affiliés, laquelle demande doit spécifier la nature de la 
question ou des questions à l'ordre du jour. 

 
 
6. S'il est nécessaire de convoquer une assemblée spéciale selon la procédure 

établie au présent article, l'avis de convocation d'une telle assemblée doit être 
expédié immédiatement et indiquer l'endroit, la date, l'heure et les questions à 
l'ordre du jour de l'assemblée spéciale. Aucune autre question à l'exception de 
celle (s) spécifiée (s) dans l'avis de convocation ne peut être discutée à cette 
assemblée spéciale. 

 
 
7. Le quorum de l'assemblée spéciale est le même que pour l'assemblée générale. 
 
 
8. Les assemblées spéciales ont la même autorité que les assemblées générales et 

elles demeurent assujetties aux autres dispositions des statuts. 
 
 
9. L'assemblée spéciale doit être préparée par le comité de direction et le ou les 

comités concerné(s). Une assemblée spéciale convoquée en vertu du sous-
paragraphe 5 b) du présent article doit se tenir dans un délai n'excédant pas 
trente (30) jours de la réception d'une telle demande par la ou le secrétaire 
trésorier du RSR. 

 
 
Le congrès triennal 
 
 
10. Le RSR tient un congrès en octobre à tous les trois ans. 
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Article 5   -   LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ET LE CONGRÈS (suite) 
 
 
Le congrès triennal (suite) 
 
 
11. Le congrès triennal: 

a) Définit les orientations syndicales, sociales, économiques et politiques du 
RSR pour les 3 années à venir; 

b) Décide du siège social; 
c) Modifie les statuts, s'il y a lieu; 
d) Élit les dirigeantes et les dirigeants du RSR; 
e) décide de son affiliation au Conseil régional FTQ Montréal métropolitain; 
 f) Élit les trois (3) membres du RSR qui seront délégués aux assemblées 

générales du Conseil régional FTQ Montréal métropolitain; 
g) Confirme la place du président ou de la présidente du RSR au Bureau de 

direction du Conseil régional FTQ Montréal métropolitain; 
h) Élit le membre représentant le RSR à l’Association des syndicalistes à la 

retraite du Canada (ASRC – CTC); 
i) Établit le montant des droits d'adhésion. 

 
 
12. Les dates et l'endroit du congrès sont choisis par le conseil de direction qui doit 

donner aux organismes affiliés et aux membres à titre individuel, un avis de 
convocation soixante (60) jours avant la date prévue pour la tenue du congrès. 
Celui-ci indique, dans le cas des organismes affiliés, le nombre de déléguées et 
délégués auquel chacun a droit. 

 
L’ordre du jour est envoyé dix (10) jours avant la tenue du congrès. 

 
 
13. Le quorum du congrès triennal est de 10 % du nombre des membres en règle 

devant représenter au moins dix (10) organismes affiliés. 
 
 
14. Le congrès peut se saisir, par un vote des deux tiers des déléguées et délégués 

votants, de toute résolution d'urgence qui lui est soumise par l'intermédiaire du 
comité de direction. 
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Article 5   -   LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ET LE CONGRÈS (suite) 
 
 
Le congrès triennal (suite) 
 
 
15. Le comité de direction forme un comité des statuts en temps utile avant le 

congrès, et celui-ci ayant pour tâche d'en faire la révision, soumet ses 
recommandations au congrès. 

 
Une modification aux statuts requiert une majorité des deux tiers des déléguées 
et délégués votants du congrès. 

 
De plus, le comité de direction peut former tout autre comité jugé nécessaire par 
lui ou par l'assemblée générale pour la bonne marche du congrès. 

 
 
16. Des congrès extraordinaires sont convoqués par le conseil de direction pour 

statuer sur des questions d'ordre particulier, à la demande du congrès statutaire 
(triennal ou extraordinaire) ou de l'assemblée générale. 

 
Un congrès extraordinaire ne statue que sur les questions particulières pour 
l'étude desquelles il a été convoqué. 

 
 
17. La représentation aux congrès extraordinaires est fixée selon les mêmes normes 

que pour  les congrès réguliers. 
 
18. A moins que prévu autrement, toute décision adoptée en congrès est en vigueur 

à l'ajournement. 
 
 
Les règles de procédure 
 
 
l9. Les assemblées générales et spéciales de même que les congrès statutaires 

sont régis par les règles de délibération publiées en annexe des présents statuts. 
Ces règles de procédure sont celles de l’article IX des statuts du Conseil régional 
FTQ Montréal métropolitain où l’ont fait les concordances voulues. (1) 

 
 
 
(1) Annexe 2 : 

Extrait des statuts du CRFTQMM :  Article IX – Règles de procédure 
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Article 5   -   LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ET LE CONGRÈS (suite) 
 
 
Mesures de suspension et d'expulsion 
 
 
20. Le conseil de direction peut, par un vote des deux tiers de ses membres 

présents, après enquête et convocation de l’organisme affilié ou du membre à 
titre individuel, en suspendre l’affiliation. Celui-ci peut faire appel devant l’assem-
blée générale pour mettre fin à la sanction. La décision de l’assemblée est finale. 

 
 
21. Le congrès du RSR peut, sur recommandation de l’assemblée générale, décréter 

l’expulsion d’un organisme affilié ou d’un membre à titre individuel par un vote 
aux deux tiers des membres délégués votants. L’organisme ou le membre à titre 
individuel visé par une telle sanction aura au préalable, au cours du même con-
grès, le loisir de faire appel pour mettre fin à la sanction. La décision du congrès 
est finale. 

 
 
Les déléguées et les délégués 
 
 
22. Sont reconnus comme déléguées et délégués aux assemblées générales et 

spéciales et aux congrès statutaires du RSR, les personnes à la retraite et à la 
préretraite qui sont membres à titre individuel ou membres des organismes 
affiliés au sens des paragraphes 2 et 3 de l'article 3. À ce titre, ils et elles ont le 
droit de parole et de vote et peuvent se faire élire aux postes de dirigeants et de 
dirigeantes du RSR. 

 
 
23. Le délégué ou la déléguée est soit le membre à titre individuel ou celui qui a été 

désigné par l'organisme qu'il représente et est accrédité au moyen de la lettre de 
créance fournie par le RSR. La lettre de créance est remise au trésorier ou à la 
trésorière en même temps que les droits d’adhésion. 

 
 
24. La représentation des organismes affiliés aux assemblées et aux congrès 

statutaires du RSR est la suivante  : 
-       1 à 25 membres :    5 déléguées et délégués; 
-     26 à 40 membres :    6 déléguées et délégués; 
-     41 à 100 membres :    8 déléguées et délégués; 
-   101 membres et plus  :  10 déléguées et délégués. 
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Article 5   -   LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ET LE CONGRÈS (suite) 
 
 
Les déléguées et les délégués (suite) 
 
 
25. Les militants et militantes à la retraite qui sont membres d'un organisme affilié et 

qui ne sont pas délégués selon le paragraphe 23 du présent article, sont invités à 
assister aux assemblées et aux congrès statutaires e t peuvent y prendre la 
parole avec la permission de l'assemblée, mais n'ont pas le droit de vote. 

 
De plus, les représentants de tous les syndicats locaux affiliés au Conseil 
régional FTQ Montréal métropolitain, à la FTQ et au CTC sont invités au même 
titre, de même que ceux d'autres regroupements de syndicalistes à leur retraite 
ou d'organisations populaires oeuvrant dans la région de Montréal. 
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Article 6   -   LE COMITÉ DE DIRECTION ET LE CONSEIL DE DIRECTION 
 
 
1. Le comité de direction du RSR est composé des personnes élues aux postes 

suivants : 
- À la présidence; 
- À la première vice-présidence; 
- À la deuxième vice-présidence; 
- À la trésorerie; 
- Au secrétariat archives; 

 
 
2. Le conseil de direction du RSR est formé de quatorze (14) dirigeantes et 

dirigeants élus aux postes suivants : 
- 1 poste à la présidence; 
- 1 poste à la première vice-présidence; 
- 1 poste à la deuxième vice-présidence; 
- 1 poste à la trésorerie; 
- 1 poste au secrétariat archives; 
- Et neuf (9) postes de directeurs ou directrices dont au moins un (1) est un 

membre affilié à titre individuel. 
 
 
3. Les élections des dirigeants et dirigeantes ont lieu au congrès statutaire triennal 

du RSR. 
 
 
4. Lors de la mise en nomination, on indique pour lequel des postes à combler l’on 

présente une candidate ou un candidat. 
 

Les neuf (9) directeurs ou directrices sont élus en bloc et les candidates ou can-
didats ayant obtenu le plus grand nombre de votes sont déclarés élus. 

 
 
5. Les membres du conseil de direction doivent être des membres en règle d'un 

organisme affilié ou membre en règle à titre individuel selon les dispositions de 
l'article 3. 

 
 
6. Les élections doivent se faire au scrutin secret. Le ou les candidates ou 

candidats recevant le plus grand nombre de bulletins déposés en sa ou leur 
faveur est ou sont déclarés élus. En cas d'égalité des votes, le président ou la 
présidente d'élection procède à un autre tour de scrutin. 
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Article 6   -   LE COMITÉ DE DIRECTION ET LE CONSEIL DE DIRECTION (suite) 
 
 
7. Aucune déléguée ou aucun délégué ne peut être mis en nomination à un poste 

donné à moins d'être présent au moment de la mise en nomination ou à moins 
qu'il ou qu'elle n'ait fait parvenir à la ou au secrétaire archiviste du RSR, une 
lettre indiquant son intention d'accepter la mise en nomination à ce poste. 

 
 
8. Les dirigeants du conseil de direction du RSR entrent en fonction immédiatement 

après l'engagement solennel. 
 

Ils détiennent les titres des biens mobiliers et immobiliers du RSR, le cas 
échéant, en tant qu'administratrices ou administrateurs pour le RSR. Elles ou ils 
n'ont pas le droit de vendre, céder ou hypothéquer de tels biens sans 
l'approbation du RSR. 

 
 
9. Toute vacance à un poste du conseil de direction est comblée à l'assemblée 

générale qui suit le moment où elle survient sauf dans le cas du poste de 
président ou présidente qui est remplacé par le premier vice-président ou la 
première vice-présidente. 

 
 
10. Nonobstant ce qui précède, le conseil de direction du RSR devra compter un 

nombre minimum de dirigeantes équivalant au pourcentage des membres 
féminins des organismes affiliés et des membres féminins à titre individuel par 
rapport à l'effectif total des membres en règle du RSR. 
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Article 7   -   FONCTIONS DU CONSEIL DE DIRECTION 
 
 
l. Le conseil de direction doit diriger les affaires du RSR entre les assemblées 

générales et les congrès. Il doit prendre les décisions nécessaires pour l'exé-
cution des résolutions adoptées aux congrès et aux assemblées du RSR et 
surveiller l'application des articles des statuts. 

 
 
2. Le conseil de direction se réunit au moins trois (3) semaines précédant chaque 

assemblée générale et à tout autre moment jugé nécessaire par le président ou 
la présidente. 

 
 
3. La majorité des dirigeants et dirigeantes du conseil de direction constitue le 

quorum pour remplir les fonctions du conseil de direction. 
 
 
4. Après leur élection, les dirigeants et les dirigeantes élus prennent l'engagement 

solennel suivant : 
 

« Je promets et déclare que je serai fidèle aux devoirs 
qui m'incombent comme dirigeant ou dirigeante du 
conseil de direction. 
 
À la fin de mon mandat, je remettrai au RSR tous les 
biens ou fonds en ma possession appartenant au RSR. » 

 
 
5. Les fonctions des principaux dirigeants et principales dirigeantes du conseil de 

direction sont celles décrites à l’article XI des statuts du Conseil régional FTQ 
Montréal métropolitain où l’on fait les concordances voulues. (1) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(1) Annexe 3 : 

Extrait des statuts du CRFTQMM :      Article XI – Fonctions des dirigeantes et des dirigeants 
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Article 8   -   COMITÉS PERMANENTS 
 
 
1. Tous les comités permanents sont composés d'au moins trois membres qui sont 

élus en assemblée générale. 
 

L'un des membres est une dirigeante ou un dirigeant nommé par le comité de 
direction. 

 
 
2. Le rôle des comités est d'élaborer les outils indispensables à la réussite de 

l'action du RSR dans le sens de sa mission et de ses objectifs : 
a) Par la cueillette d'information au sujet des besoins et des conditions de vie 

des personnes à la retraite; 
b) Par le recours aux services de recherche et aux conseillers techniques du 

Conseil régional FTQ Montréal métropolitain, de la FTQ, du CTC, des 
organismes communautaires et gouvernementaux; 

c) Par la participation des membres du RSR aux programmes de formation 
mis en oeuvre par lui, en consultation avec ses organismes affiliés, le 
Conseil régional FTQ Montréal métropolitain et la FTQ. 

 
 
3. Les comités permanents du RSR sont les suivants : 

- Le comité des conditions de vie des femmes à la retraite; 
- Le comité d'éducation, d'organisation et de recrutement; 
- Le comité sur l’environnement; 
- Le comité du logement; 
- Le comité sur la qualité de vie; 
- Le comité du revenu des personnes à leur retraite; 
- Le comité santé et loisirs; 
- Le réseau des déléguées et délégués sociaux à la retraite. 
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Article 9    -   ANNÉE FINANCIÈRE 
 
 
L’année financière du RSR s’étend du 30 juin d’une année au 1er juillet de l’année 
suivante et ce, à partir du 1er juillet 2007. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
RSR/ht/Statuts(édition 2006)/11-2006  
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ANNEXE 1 :      Extrait des statuts du Conseil régional FTQ Montréal métropolitain 
 
 
DÉCLARATION DE PRINCIPE 
 
 
Le Conseil régional FTQ Montréal métropolitain regroupe sur une base volontaire, les sections 
locales FTQ de la région montréalaise. Ces sections locales représentent des membres 
provenant de tous les secteurs d’activité. Le Conseil maintient comme objectif l’adhésion 
obligatoire de ces sections locales à la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec 
(FTQ) et aux Conseils régionaux. 
 
Carrefour de la vie syndicale, le Conseil permet aux membres des sections locales de se 
rencontrer, de discuter, de s’entraider et de développer des solidarités. Les principes qui 
guident son action sont l’équité, la justice sociale, la reconnaissance et le respect des droits 
individuels et collectifs. 
 
Le Conseil défend le droit des individus à satisfaire leurs besoins de base, ce qui implique 
l’universalité et l’accessibilité à des services sociaux, de santé et d’éducation ainsi qu’à un 
logement décent et à prix abordable, le tout dans un environnement sain et respectueux de la 
personne. 
 
Le Conseil s’assure du respect de l’égalité des droits entre les hommes et les femmes, voit à 
l’adoption de programmes d’accès à l’égalité en emploi, à l’élimination de discrimination et de 
harcèlement sous toutes ses formes, à l’adoption d’une politique familiale qui respecte le choix 
des femmes à la maternité, assortie de conditions qui les favorisent. 
 
Convaincu que le développement économique doit s’appuyer sur une participation 
démocratique et sur un contrôle des communications sur leur devenir, le Conseil intervient de 
façon que les propriétaires et les gestionnaires d’entreprise ne soient pas les seuls à décider 
l’orientation du développement économique. Le développement économique doit permettre 
l’instauration d’une société dont l’objectif économique et social sera la satisfaction des besoins 
fondamentaux de l’ensemble de la population dans le respect le plus complet de leur liberté 
individuelle et collective. 
 
Le Conseil défend le principe du droit pour le Québec à l’autodétermination, y compris le droit 
de sécession, si c’est là le choix exprimé démocratiquement par le peuple québécois. 
 
Le Conseil reconnaît que le peuple québécois constitue une nation distincte de langue française 
et que cette langue se doit d’être la langue d’usage, de communication, d’affichage et de travail. 
Il revendique l’accès à une vie culturelle et enrichissante. Dans la région montréalaise, cette vie 
culturelle allie à la fois les caractères français et multiculturel de ses habitants. 
 
Le Conseil exige que l’éducation dispensée au Québec vise le plein épanouissement des 
individus par le respect des droits de la personne, par une formation axée sur la 
compréhension, le respect et la coopération entre les peuples et les groupes ethniques. 
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Le Conseil s’assure que l’ensemble des travailleurs et des travailleuses participe à la vie 
politique. Il exige que le gouvernement adopte les mesures nécessaires pour favoriser une 
véritable démocratie, ce qui implique un droit à l’information, outil essentiel à la prise de 
décision. La participation à la vie politique permet aux travailleurs et aux travailleuses d’être 
partie prenante dans l’ensemble des décisions qui les touchent de près, principalement celles 
relatives à leur environnement, à leur santé, à leur éducation et au respect de leurs droits 
fondamentaux. 
 
Le Conseil entend promouvoir la syndicalisation des travailleurs et des travailleuses. Il favorise 
aussi tout rapprochement et création de fronts communs avec d’autres groupes progressistes 
tendant à briser leur isolement. Il participe tactiquement, à court ou à long terme, à tout 
mouvement politique qu’il juge susceptible de représenter les intérêts des travailleurs et des 
travailleuses et appuie son action. 
 
Le Conseil croit à la nécessité de créer des liens étroits entre les travailleuses et les travailleurs 
issus de différentes communautés afin de créer la solidarité nécessaire dans la lutte pour un 
meilleur partage des acquis sociaux et économiques. 
 
Le Conseil croit que, sans le maintien et le renforcement du syndicalisme comme instrument de 
transformation de la société, la jouissance de la liberté risque de demeurer le fait de ceux à qui 
profite le libéralisme économique. 
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ANNEXE 1 :      Extrait des statuts du Conseil régional FTQ Montréal métropolitain 
 
 
ARTICLE II - BUTS 
 
 
Les buts du Conseil sont les suivants : 
 
1. Défendre les principes du syndicalisme libre et se conformer aux politiques et aux 

principes établis par la FTQ et le CTC. 
 
2.  Promouvoir les intérêts de ses affiliés et oeuvrer à la promotion sociale, économique, 

culturelle et politique des travailleurs et des travailleuses de la région du Montréal 
métropolitain. 

 
3.  Travailler à l'expansion du syndicalisme dans la région de manière à faire bénéficier 

l'ensemble des travailleurs et des travailleuses de son action. 
 
4.  Combattre toute discrimination selon les motifs énumérés dans les chartes québécoise 

et canadienne. 
 
5.  Travailler à l'avènement de la paix dans le monde, conformément aux principes du 

syndicalisme libre et démocratique. 
 
6.  Contribuer à développer des solidarités avec les organisations syndicales des 

travailleurs et des travailleuses des autres pays. 
 
7.  Travailler à instaurer au Québec un régime de justice sociale, de dignité de l'individu et 

de liberté démocratique. 
 
8.  Encourager l'achat de produits de fabrication syndicale et l'usage de services assurés 

par des syndiqués et propager l'identification de ces produits et services par l'étiquette 
syndicale ou autres symboles. 

 
9.  Défendre la liberté de l'information, le libre accès à l'information et encourager la presse 

syndicale de même que tout autre moyen d'assurer l'information et l'éducation des 
travailleurs et des travailleuses. 

 
10. Inciter ses affiliés à participer à la vie politique sous toutes ses formes et assurer une 

présence prépondérante des travailleurs et des travailleuses partout où des décisions 
sont prises en leur nom, en leur fournissant une formation sociale, politique et 
économique.  
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11. Encourager les affiliés à militer au sein de regroupements populaires et de partis 

politiques sur les scènes fédérale, provinciale, municipale et scolaire, susceptibles 
d'engendrer par leurs actions, un changement en profondeur de l'organisation de notre 
société dans l'intérêt des travailleurs et des travailleuses, tout en maintenant l'indépen-
dance du mouvement ouvrier et en le protégeant contre toute sujétion politique. 

 
12. Inciter les affiliés à militer en faveur des partis politiques officiellement endossés par le 

Conseil.  
 
13. Promouvoir les principes contenus dans la déclaration de principe du Conseil. 
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ANNEXE 2 :      Extrait des statuts du Conseil régional FTQ Montréal métropolitain 
 
 
ARTICLE IX - RÈGLES DE PROCÉDURE 
 
 
1. Le président ou la présidente, ou en son absence, ou à sa demande, le vice-président 

ou la vice-présidente, occupe le fauteuil à l'heure prévue à toutes les assemblées 
générales et extraordinaires. En leur absence, une autre personne est choisie par 
l'assemblée pour présider. 

 
2. Si un membre délégué désire la parole, il doit d'abord se faire reconnaître par le 

président ou la présidente, donner son nom ainsi que celui de l'organisme qu'il 
représente et limiter ses remarques à la question débattue. Il ne peut parler plus de trois 
(3) minutes. 

 
3. Un membre délégué ne peut parler plus d'une fois sur un sujet à moins que tous ceux 

qui désirent parler n'aient eu l'occasion de le faire. Les interventions subséquentes d'un 
membre délégué doivent se limiter à trois (3) minutes. 

 
4. Aucun membre délégué ne peut interrompre un autre membre délégué sauf pour un 

rappel au règlement. 
 
5. Si l'intervention d'un membre délégué fait l'objet d'un rappel au règlement, il doit 

suspendre son intervention jusqu'à ce que la question du rappel au règlement soit 
réglée. 

 
6. Lorsqu'une résolution est proposée et appuyée, le président ou la présidente demande : 

« Y a-t-il discussion? ». Si aucun membre délégué ne désire parler, la résolution est 
mise aux voix. 

 
7. Les résolutions peuvent être décidées par un vote à main levée, un vote debout, un vote 

nominal ou par un vote secret. Cependant, aucun vote nominal ou vote secret ne peut 
être demandé à moins que trente pour cent (30 %) des membres délégués présents 
n'en expriment le désir. Chaque membre délégué n'a droit qu'à un vote. 

 
8. Un membre délégué peut en appeler de la décision du président ou de la présidente. Le 

président ou la présidente demande alors : « Est-ce que la décision du président ou de 
la présidente est maintenue? ». La question n'est pas sujette à débat. Cependant, le 
président ou la présidente et le membre délégué qui en a appelé peuvent exposer 
brièvement leur point de vue. 

 
9. En cas d'égalité des votes, le vote du président ou de la présidente est prépondérant. 
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10. Lorsque la question préalable est posée, aucune discussion ou autre amendement à la 

résolution n'est permise. Si le vote majoritaire veut que la résolution soit mise aux voix 
immédiatement, la résolution doit être mise aux voix sans débat. Si la question préalable 
est battue, la discussion continue sur la résolution. 

 
11. Une résolution peut être examinée à condition que la personne qui a proposé la  
 motion ait voté avec la majorité et qu'un avis de motion soit donné pour réexamen  
 à la prochaine assemblée. À l'assemblée suivante, l'avis de motion devient une motion. 

Cependant, pour être adoptée, cette résolution doit recevoir l'appui des deux tiers (2/3) 
des membres votants.  

 
12. Si un membre délégué refuse de se soumettre aux règles de procédure parlementaire, 

la présidente ou le président se voit obligé de le nommer et de soumettre sa conduite au 
jugement de l'assemblée. Dans ce cas, le membre délégué doit s'expliquer brièvement 
et se retirer. L'assemblée doit régler l'incident. 

 
13. Les comités compétents du congrès soumettent les résolutions aux membres délégués 

sous forme de rapports concluant à l'adoption, à la modification, à la fusion ou au rejet 
des résolutions. Ces rapports ne sont pas sujets à modifications de la part des membres 
délégués sauf avec l'assentiment du comité. Les membres délégués peuvent adopter, 
rejeter ou renvoyer un rapport au comité concerné ou au Bureau de direction. 

 
14. Toute question non régie par ces règles de procédure l'est par les dispositions 

contenues dans le traité de Bourinot intitulé : Règles de procédure. 
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ANNEXE 3 :      Extrait des statuts du Conseil régional FTQ Montréal métropolitain 
 
 
ARTICLE XI - FONCTIONS DES  DIRIGEANTES ET DES DIRIGEANTS 
 
 
Note de concordance  : Certaines tâches dévolues au poste de présidence sont partagées 

avec la secrétaire générale ou le secrétaire général. Il faudra faire 
la concordance avec les statuts ou la coutume établie au RSR. 

 
1. Présidente ou président 
 
 a) La présidente ou le président est la principale dirigeante ou le principal dirigeant du 

Conseil. Après son élection, elle ou il devient une dirigeante rémunérée ou un 
dirigeant rémunéré pour s’occuper des affaires du Conseil et partage les tâches 
dévolues à la ou au secrétaire général, notamment en 4 b) c) d) du présent article. 
Elle ou il dirige les affaires du Conseil entre les assemblées générales et celles du 
Bureau de direction, signe tous les documents officiels et préside aux assemblées 
générales et extraordinaires ainsi qu'aux réunions du Bureau de direction. 

 
 b) La présidente ou le président a le pouvoir d'interpréter les statuts; son interprétation 

est définitive et exécutoire à moins qu'elle ne soit rejetée ou modifiée par les 
membres délégués en assemblée ou par la Fédération des travailleurs et 
travailleuses du Québec (FTQ). 

 
 c) En cas de vacance à un poste électif, la présidente ou le président remplit les 

fonctions du poste vacant ou désigne un membre délégué pour remplir ce poste 
jusqu'à ce qu'une autre personne soit élue selon les dispositions des présents 
statuts.  

 
 d) Elle ou il a la responsabilité de voir au bon fonctionnement des comités permanents 

et à la coordination de leurs activités et préside le comité d'éducation.  
 
 e) Elle ou il est délégué d'office au congrès et au conseil général de la FTQ, et à tous 

les colloques ou activités où le Bureau de direction juge que le Conseil doit être 
représenté.  

 
 
Note de concordance  : La première vice-présidente ou le premier vice-président et la 

deuxième vice-présidente ou le deuxième vice-président se 
partagent les responsabilités du poste de vice-présidence 
générale, à moins d’indication contraire dans les statuts du RSR. 

 
2.  Vice-présidente ou vice-président général 
 
 a) La vice-présidente ou le vice-président général aide la présidente ou le président 

dans ses devoirs et agit en son nom lorsqu’il est prié de le faire.  
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 b) La vice-présidente ou le vice-président général préside les assemblées générales 

extraordinaires et celles du Bureau de direction en l'absence de la présidente ou du 
président.  

 
 c) Elle ou il est délégué d'office au congrès et au conseil général de la FTQ, et à tous 

les colloques ou activités où le Bureau de direction juge que le Conseil doit être 
représenté.  

 
 
Notes de concordance  : Pour le poste de secrétaire trésorier ou de secrétaire trésorière, il 

faut garder dans les fonctions du secrétaire général, celles qui 
sont relatives aux fonctions habituellement dévolues à un trésorier 
ou à une trésorière. 

 
Certaines tâches sont aussi partagées avec la présidente ou le 
président. Il faudra faire la concordance pour le poste de 
présidente ou de président du RSR selon les indications des 
statuts ou la coutume établie au RSR. 

 
4.  Secrétaire générale ou secrétaire général 
 
 a) Après son élection, elle ou il devient une dirigeante rémunérée ou un dirigeant 

rémunéré du Conseil. Elle ou il a la charge de tous les livres, documents et dossiers 
du Conseil, lesquels, en tout temps, peuvent être l'objet d'une inspection de la part 
de la présidente ou du président et du Bureau de direction.  

 
 b) Elle ou il doit soumettre au Bureau de direction toute la correspondance concernant 

le Conseil.  
 
 c) Elle ou il a la responsabilité de s'occuper de toute correspondance du Conseil.  
 
 d) Elle ou il doit préparer et soumettre aux membres délégués les rapports du Bureau 

de direction.  
 
 e) Elle ou il doit soumettre au Bureau de direction toutes les questions qui lui ont été 

soumises par les organismes affiliés.  
 

f) Elle ou il a le pouvoir de demander aux organismes affiliés toutes les statistiques 
disponibles concernant leurs membres.  

 
 g) Elle ou il a également la responsabilité de s’assurer de la bonne tenue des livres de 

comptabilité incluant la préparation des dépôts et des rapports financiers, l’envoi 
des états de compte aux affiliés et, de façon générale, la préparation et le maintien 
en bon ordre des documents financiers nécessaires à la bonne gouverne du 
Conseil.  

 
 h) Elle ou il signe, avec la présidente ou le président, ou en son absence, avec la vice-

présidente ou le vice-président, tous les chèques émis par le Conseil.  
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 i) Elle ou il doit présenter, à tous les quatre (4) mois, un relevé des dépenses et 

recettes du Conseil à l'assemblée générale de novembre, mars et juin, ainsi qu’à  
celle du Bureau de direction d’octobre, février et mai.  

 
 j) Elle ou il présente annuellement des prévisions budgétaires. Les dépenses non 

prévues au budget excédant cinq cents dollars (500 $) doivent être soumises à 
l'assemblée générale.  

 
 k) La solvabilité de la secrétaire générale ou du secrétaire général est garantie par  
  une police d'assurance prise par le Congrès du travail du Canada (CTC) pour un 

montant déterminé par le Bureau de direction du Conseil.  
 
 l) Elle ou il doit s’assurer de la préparation, en double, des cartes de présence de  
  tous les membres délégués dûment accrédités et de faire parvenir aux affiliés, sur 

demande, le rapport des présences de leurs membres délégués.  
 
 m) La secrétaire générale ou le secrétaire général est délégué d'office au congrès et 
  au conseil général de la FTQ, et à tous les colloques ou activités où le Bureau de 

direction juge que le Conseil doit être représenté.  
 
5. Secrétaire archiviste 
 

La ou le secrétaire archiviste est responsable de voir à ce que les procès-verbaux des 
assemblées générales ou extraordinaires et des réunions du Bureau de direction soient 
rédigés et distribués respectivement aux membres délégués et aux membres du Bureau 
de direction. Après leur adoption, elle ou il signe, à la suite de la présidente ou du prési-
dent, la copie officielle qui est consignée dans les registres du Conseil. 

 
6. Directrices et directeurs 
 
 Les directrices et les directeurs se partagent la responsabilité des comités statutaires et 

de tout autre dossier jugé à propos. La répartition des dossiers est décidée par le 
Bureau de direction. 
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